
- UNIVERSITÉ 
BDE TOULON 

Concours externe d' Assistant ingénieur de recherche et de formation 

BAP J : Gestion et pilotage 

Emploi-type: Assistant des affaires juridiques 

Session 2020 

Epreuve écrite d'admissibilité 

Date de l'épreuve: Vendredi 18 septembre 2020 de 9HOO à 12HOO 

Durée de l'épreuve: 3H - coefficient 4 

1 



INSTRUCTIONS 

Le dossier qui vous est remis comporte 4 pages (dont la page de garde) et une annexe de 
48 pages (numérotées de 1 à 48) 

li vous appartient de vous assurer que l'exemplaire qui vous a été remis est complet. 

Si tel n'est pas le cas, demandez un autre exemplaire aux surveillants de la salle. 

TRAVAIL DEMANDÉ. 
Le sujet qui vous est donné fait appel aux connaissances requises et relève de 

l'emploi type correspondant à l'emploi à pourvoir. 

LE SUJET COMPORTE DEUX PARTIES : 

- Une première partie est constituée de 5 questions. 

- Une seconde partie est constituée d'un cas pratique. 

Suivez les consignes données. L'ensemble des réponses doit être donné sur la feuille 
de composition qui vous est fournie. 

Écrivez soigneusement et n'utilisez pas de crayon de papier. 

L'usage de tout autre document que le présent sujet, tels que des ouvrages de 
référence ou des notes personnelles, et de tout matériel électronique ou connecté est 

interdit. 

Vous devez éteindre votre téléphone portable pendant toute la durée de l'épreuve. 

Conformément au principe d'anonymat, votre copie ne devra être cachetée et ne 
comporter aucun signe distinctif, sous peine de conduire à l'invalidation de l'épreuve. 
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SUJET 

PARTIE 1 : QUESTIONS 
VOUS RÉPONDREZ À CHAQUE QUESTION ET À L'EXERCICE 

EN 20 LIGNES MAXIMUM EN ARGUMENTANT VOS RÉPONSES 

QUESTION NUMÉRO 1 : 

Les universités relèvent de quel type d'établissement public et quelles sont leurs 
missions? 

QUESTION NUMÉRO 2 : 

Définir un marché public. 

Quelles sont les principes fondamentaux de la commande publique ? 

QUESTION NUMÉRO 3 : 

Expliquez les différences entre un acte réglementaire et un acte individuel. 

L'acte qui accorde une délégation de pouvoir et/ou de signature relève de quelle 
catégorie? 

QUESTION NUMÉRO 4 : 

Définissez la protection fonctionnelle et précisez: 

~ les personnes concernées ? 
~ les faits concernés ? 
~ sa mise en œuvre ainsi que sa portée ? 

QUESTION NUMÉRO 5: 

li vous appartient de définir les trois principes du service public (ou lois de Rolland ci­ 
après) au sein d'une Université vis-à-vis de ses usagers et/ou étudiants et de les 
illustrer avec un exemple de difficulté: 

~ Principe de mutabilité (ou adaptabilité), 
~ Principe de continuité, 
~ Principe d'égalité. 

3 



PARTIE 2: CAS PRATIQUE 

Une association étudiante adresse le 1er juillet 2020 au Président de l'Université une demande 
d'occupation pérenne des locaux de l'établissement (relevant du domaine public) aux fins que cette 
dernière puisse accueillir ses adhérents quelques heures par semaine à compter du 1er septembre 2020. 

Le Président de l'Université vous sollicite sur le formalisme et/ou la procédure à respecter dans les cas 
suivants (dans un contexte hors COVID-19 et/ou sans crise sanitaire): 

» Accord sur la mise à disposition d'un local: formalisme et principe(s) conditionnant l'occupation des 
locaux? 

» Refus : formalisme et procédure à respecter en cas de de refus. 
» Conséquence(s), d'un éventuel report de la décision au 15 septembre 2020? 
» Préconisation( s) finale( s) ? 

Votre réponse ne devra pas excéder 2 pages (une feuille recto/verso). 

Les documents joints à ce sujet sont : 

Charte pour la dynamisation de la vie associative des universités, le développement et la 
valorisation de l'engagement étudiant; 
Arrêt du Conseil d'État - 4 et 1 sous-sections réunies - 9 avril 1999 - nº154186 « Université 
Paris-Dauphine cl AGE-UNEF» ; 
Extraits des codes suivants : code général de la propriété des personnes publiques, code de 
l'éducation et code des relations entre le public et l'administration ; 
Guide juridique CPU - Compétences et responsabilités des Présidents d'université et de 
COMUE septembre 2016 
Circulaire/ instruction du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche - Direction des affaires juridiques du 12 novembre 2014. 
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Charte pour la dynamisation de la vie associative des universités, le développement et la 
valorisation de l'engagement étudiant 

PIECE nº1 
Préambule: 

L'accomplissement des étudiants au sein de leur université est une condition de la réussite de leurs 
études à court terme et de leur épanouissement personnel au sein de la société à long terme. 

La vie des étudiants à l'université ne doit pas se réduire au suivi des enseignements dispensés et à la 
préparation des examens, même s'ils sont au cœur de l'activité des étudiants. Un campus est 
également un lieu de vie, d'apprentissage de l'engagement au service de la cité et d'enrichissement par 
les rencontres et les liens que l'on y crée. 

Le sport, la culture, la vie associative auxquels aspirent les étudiants doivent avoir toute leur place au 
sein des campus, parfois même au service de cette vie universitaire. 

Il est indispensable d'assurer les meilleures conditions possibles à l'épanouissement de la vie 
associative. 

Une expérience associative, notamment sportive, humanitaire, culturelle ou syndicale, est pour un 
jeune l'occasion de nouer des contacts qui se prolongeront au-delà de ses études et influenceront ses 
choix professionnels et personnels ultérieurs. C'est une partie intégrante de l'apprentissage de la vie 
citoyenne et à ce titre également une mission importante de l'université. L'engagement associatif 
entraîne l'acquisition de compétences particulières non dispensées au sein des cursus de formation. 

* 

Depuis les plans « Université 2000 » et « U3M », les universités se sont déjà engagées dans cette voie. 
Ainsi, la Conférence des Présidents d'Université (CPU) s'est fixé des priorités: développer des 
schémas directeurs et des partenariats pour améliorer les conditions de la vie étudiante, faire entrer 
l'université dans la vie de la cité, et encourager, faciliter et reconnaître l'engagement étudiant. 

La CPU a affirmé, dans le texte d'orientation issu du colloque « l'Etudiant dans l'université du 
XXI ème siècle », sa volonté de « développer les partenariats pour améliorer les conditions de la vie 
étudiante et faire entrer l'université dans la vie de la cité » et d' « encourager, faciliter et reconnaître 
[l'[engagement [de l'étudiant]», notamment en recommandant la définition commune de contrats avec 
les CROUS, en renforçant la présence des étudiants au sein des instances locales compétentes, en 
soutenant l'engagement étudiant dans la diversité de ses formes. 
C'est dans cet esprit que la CPU a signé, en 2004, un premier accord-cadre avec l' AFEV (association 
de la fondation étudiante pour la ville). 
Le séminaire« Citoyenneté et démocratie étudiante» du 23 septembre 2005 a permis d'approfondir 
ces positions, en débattant des questions relatives aux élections étudiantes, au statut des élus, à 
l'engagement étudiant et au lien entre démocratie et Technologies de l'Information et de la 
Communication. 

La présente Charte vise à rappeler les principes directeurs du développement de la vie associative, à en 
préciser les modalités, et à mieux identifier et faire connaître les bonnes pratiques en la matière. Elle 
fixe un cadre national qui a vocation à être décliné, sur chaque site universitaire, en fonction des 
pratiques, des contextes et des acteurs locaux. 

• 

Affirmant leur volonté de placer le développement de la vie associative au cœur de la vie 
universitaire, les signataires préconisent de : 
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Article 1 : Reconnaitre I' engagement étudiant associatif 

Les universités reconnaissent que l'engagement étudiant associatif contribue à l'enrichissement de la 
formation. Elles reconnaissent également l'utilité sociale de la vie associative et son intérêt, tant pour 
les étudiants que pour leur propre rayonnement, y compris vis-à-vis de leur territoire. Les engagements 
associatifs étudiants participent en effet au développement de l'appartenance citoyenne de l'étudiant, à 
son acquisition de compétences transversales et renforcent le sentiment d'appartenance à son 
établissement; ils contribuent de plus à l'amélioration de l'image et de l'attractivité de l'université et 
peuvent participer au renforcement du lien entre les universités et les collectivités territoriales. 
Les étudiants, les organisations et les associations étudiantes sont libres de présenter des listes de 
candidats aux différentes élections universitaires dans le respect des libertés syndicales et des textes en 
vigueur. 

Article 2 : Promouvoir les initiatives étudiantes 

Les universités s'engagent à dynamiser la vie associative étudiante et à communiquer régulièrement 
auprès de la communauté universitaire -et de ses différentes composantes- sur Jes actions menées par 
les associations impliquant des étudiants. Ces opérations peuvent prendre la forme de forums des 
associations, d'opérations de communication relayées sur les sites internet, les espaces numériques de 
travail et les bureaux virtuels ; des annuaires des associations, des plaquettes et des guides de 
I' engagement étudiant sont également réalisés et largement diffusés ; les universités organisent leur 
communication sur chaque site autour de lieux clairement identifiés (lieu unique, kiosques 
d'information - relais, etc.). 

Ces actions sont menées tout au long de l'année en partenariat avec les acteurs pertinents (CROUS, 
collectivités territoriales, associations étudiantes, élus étudiants, etc.). Elles sont intensifiées à chaque 
rentrée semestrielle : par la banalisation d'une journée, une présence spécifique sur les chaînes 
d'inscription ... Ces actions permettent en particulier d'accroître Ja visibilité des associations en 
informant les étudiants sur la diversité et la richesse des initiatives menées par et pour les étudiants de 
l'université. 

Article 3 : Reconnaitre les associations étudiantes 

Les universités définissent en Conseil des Etudes et de la Vie Universitaire (CEVU) et en Conseil 
d' Administration (CA) les conditions dans lesquelles sont reconnues les associations étudiantes, leur 
appartenance et leur participation à la communauté universitaire. 

Ces conseils définissent les règles et critères relatifs à l'attribution d'outils et de moyens aux 
associations (production d'un bilan moral et financier, siège social fixé à l'université, impact ou 
restitution de l'action associative sur l'université, etc.) et les énumèrent, sans prétendre à l'exhaustivité 
ni à I' autornatícité : occupation de locaux associatifs, salles de spectacle, conférence ou projection, 
mise à disposition de matériel bureautique, espace dédié sur le site internet de l'université et sur les 
ENT, boîtes postales, panneaux d'affichage, aide au montage de projet, personne ressource dans 
l'université et auprès de l'équipe de direction, etc. 

L'attribution de ces moyens ne doit pas être conditionnée, pour une association, à la présence d'élus 
aux conseils. 

Article 4 : Clarifier les liens entre les associations et l'université 

Les universités sont encouragées à établir une convention-type définissant les conditions d'occupation 
de locaux universitaires, en veillant notamment à ce que les organisations qui disposent d'au moins un 
élu dans les conseils centraux puissent disposer de locaux éventuellement partagés, de mise à 
disposition de moyens, d'organisation d'événements sur le campus universitaire ou d'événements 
festifs. Les possibilités d'attribution d'un local en partage à plusieurs associations doivent être étudiées 
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et faire l'objet d'une concertation préalable. Des espaces affectés au montage de projets associatifs 
peuvent être ponctuellement attribués à des associations pour la conception de projets. 
Les coopérations entre associations et services universitaires intervenant dans le même champ sont 
encouragées à l'instar des relations établies entre les mutuelles étudiantes et les SUMPPS prévues par 
l'accord-cadre signé en 2010 par la CPU et les mutuelles étudiantes (par ex. association d'étudiants 
étrangers et service de relations internationales, association de soutien aux étudiants en situation de 
handicap et structure en charge du handicap, association de filière et bureau d'aide à l'insertion 
professionnelle, association culturelle et service culturel. .. }. Le bureau de la vie étudiante est un lien 
entre l'université et les associations. 

Les activités des associations respectent les principes de laïcité rappelés dans le Guide Laïcité et 
Enseignement Supérieur (CPU, 2004). 

Le modèle de convention-type est examiné et adopté en CEVU et CA. 

Article 5 : Développer et renfòrcer les bureaux de la vie étudiante 

Un bureau de la vie étudiante (BVE} est créé dans chaque université. 
Les bureaux de la vie étudiante sont des lieux ressources pour le développement de la vie associative 
de l'établissement, la formation des responsables associatifs, notamment sur leurs obligations légales, 
et l'accompagnement de projets et des initiatives étudiantes. Ils ont également vocation à proposer aux 
étudiants un accompagnement tout au long de l'année, y compris par la mise en place d'une médiation 
entre les étudiants et les services de l'université (services administratifs, services culturels, services de 
santé ... ). Ils mettent en place des actions de soutien au développement de la citoyenneté étudiante. 

Dans la mesure du possible, les BVE participent aux guichets uniques d'accueil des étudiants que les 
universités ont mis en place. Une attention particulière est portée dans ces lieux aux étudiants à 
besoins spécifiques ( étudiants en mobilité nationale ou internationale, en situation de handicap, 
sportifs de haut ou bon niveau, étudiants salariés, étudiants ultramarins, étudiants à charge de 
famille ... ). 

Les universités veilleront à donner de la lisibilité aux BVE, par exemple en les plaçant dans des lieux 
dédiés spécifiquement à la vie étudiante (ex: maisons de l'étudiant ... }. 

Le vice-président étudiant participe au pilotage du Bureau de la vie étudiante. 

Article 6 : Clarifier l'utilisation du FSDIE 

Les universités reconnaissent le Fonds de Solidarité et de Développement des Initiatives Etudiantes 
(FSDIE} comme une des sources de financement des initiatives étudiantes, qu'elles contribuent à 
porter des projets sur ou hors des campus. Pour les projets réalisés hors des campus, un retour doit en 
être fait aux étudiants de l'université. 
Les crédits du FSDIE sont attribués aux initiatives étudiantes et gérés par le CEVU, qui met en place, 
à cet effet, une instance spécifique définie par chaque université en veillant à une représentation 
suffisante d'étudiants. 
Des critères d'attribution des financements sont définis par les instances de l'université et largement 
communiqués aux étudiants. 
Lorsqu'une initiative étudiante a été soutenue par le FSDIE, un bilan écrit moral et financier de 
l'action est transmis à l'université. 
Le CEVU présente chaque année au CA un bilan de l'utilisation du FSDIE; l'université communique 
sur les actions menées grâce à ces crédits auprès de l'ensemble de la communauté universitaire. 
Une circulaire du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche précisera les modalités de 
fonctionnement du FSDIE. 
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Article 7: Reconnaître les compétences acquises par le biais de l'engagement étudiant 

Les signataires reconnaissent les compétences acquises par le biais de l'engagement associatif étudiant 
et les universités s'engagent à les valoriser. 

Selon des modalités définies localement, ces compétences sont reconnues et donnent lieu à une forme 
de certification, à l'attribution de crédits ECTS liés à la validation d'une UE inscrite dans la maquette 
de formation, d'un diplôme d'université, à l'inscription à l'annexe descriptive au diplôme ou à Ia 
délivrance d'une attestation. 
Cette reconnaissance stricte de compétences acquises est évaluée par une équipe pédagogique, sur des 
critères et procédures universitaires portés à la connaissance des étudiants. 

Article 8: aménager les rythmes pour donner le temps à l'engagement 

Les universités peuvent élaborer un régime spécifique pour les étudiants engagés, en particulier Jes 
étudiants élus: aménagement des conditions d'étude et d'examens (par ex. recours au contrôle 
continu, inscriptions prioritaires dans certains groupes de TD ou TP, dispense d'assiduité ... ). 
Ce régime peut s'inspirer de celui mis en place pour les sportifs de haut niveau. 
Il est élaboré en concertation avec les élus étudiants des conseils. 
Le cas spécifique des étudiants engagés dans la gouvernance de l'établissement doit donner lieu à la 
définition d'un statut de l'élu étudiant. 

Article 9: Mise en œuvre et suivi 

Le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche s'engage à soutenir la mise en œuvre de 
la présente charte. Lors de l'élaboration des contrats d'établissement, une attention toute particulière 
sera portée à la question du développement de la vie associative dans les universités. 

Le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche et la CPU élaboreront à cet effet des 
critères d'évaluation, en partenariat avec les signataires de la charte. Ces éléments seront pris en 
compte par I' AERES. 

Le Ministère diffusera la synthèse nationale des bilans annuels d'utilisation du FSDIE transmis par les 
établissements. 

La Ministre de l'Enseignement supérieur 
et de la Recherche 

Valérie PECRESSE 

Confédération étudiante 

Baki YOUSSOUFOU • ~ ~ ·r tltOOA ~ ' 
Le Président du Mouvement des Etudiants 

Rémi MARTIAL 

~~frV70't'tê: iF11 k;~ ;)rfts 
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ù Président de ~E1 des Présidents 
Louis VOGEL ~ 

Le Président de la Fédération des 
Associations Générales Etudiantes 

PhitLOUP 
Le Président de Promotion et Défense des 

Etudiants 
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PIECE nº2 
, 

Conseil d'Etat - 4 et 1 sous-sections réunies - 
9 avril 1999 - nº 154186 

TEXTE INTÉGRAL 

'\ature: Texte 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 8 décembre 1993 et 9 

février 1994 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour l'UNIVERSITE 

PARIS-DAUPHINE, dont le siège est place du Maréchal de Lattre de Tassigny à Paris (75775 

Cedex 16), représentée par son président ; l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE demande au 

Conseil d'Etat : 

1 º) d'annuler le jugement du 30 juin 1993 par lequel le tribunal administratif de Paris a, à la 

demande de l'association générale des étudiants de Dauphine-Union nationale des étudiants de 

France (AGE-UNEF Dauphine), annulé la décision du 3 juin 1991 par laquelle le président de 

l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE a refusé de mettre un local à la disposition de cette 

association ; 

2º) de rejeter la demande présentée par !'AGE-UNEF Dauphine devant le tribunal administratif 

de Paris; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi nº 84-52 du 26 janvier 1984 ; 

Vu la loinº 89-486 du 1 O juillet 1989 ; 

Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 
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Vu l'ordonnance nº 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret nº 53-934 du 30 septembre 1953 et Ia loi 

nº 87-1127 du 31 décembre 1987; 

Après avoir entendu en audience publique: 

- le rapport de M Desrameaux, Maître des Requêtes, 

- les observations de Me Odent, avocat de l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE , 

- les conclusions de Mme Roui, Commissaire du gouvernement; 

Sur Ia recevabilité de Ia demande de première instance : 

Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de Ia loi du 1er juillet 1901 : « Les 
associations de personnes pourront se former librement sans autorisation, ni déclaration préalable 

» ; qu'il suit de là que les associations, même non déclarées, peuvent se prévaloir d'une existence 

légale ; que si, en application des articles 5 et 6 de Ia même loi, les associations non déclarées 

n'ont pas Ia capacité d'ester en justice pour y défendre des droits patrimoniaux, l'absence de Ia 

déclaration ne fait pas obstacle a ce que, par la voie du recours pour excès de pouvoir, les 

associations légalement constituées aient qualité pour contester Ia légalité des actes administratifs 

faisant grief aux intérêts qu'elles ont pour mission de défendre ; 

Considérant que Ia demande présentée devant le tribunal administratif de Paris par l'Association 

générale des étudiants de Dauphine : Union nationale des étudiants de France (AGE-UNEF 

Dauphine), qui s'est constituée au sein de l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE en octobre 1990 

et a fait connaître son existence au président de l'université par lettre du 23 novembre 1990, 

tendait à l'annulation pour excès de pouvoir de la décision du 3 juin 1991 par laquelle le président 

de l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE a refusé de lui attribuer un local; que cette décision fait 

grief aux intérêts que !'AGE-UNEF Dauphine s'est donné pour mission de défendre ; 

Considérant, en second lieu, qu'en l'absence, dans les statuts d'une association ou d'un syndicat, 

de stipulation réservant expressément à un autre organe la capacité de décider de former une 

action devant le juge administratif, celle-ci est régulièrement engagée par l'organe tenant des 

mêmes statuts le pouvoir de représenter en justice cette association ou ce syndicat; 

Considérant qu'aux termes de l'article 9 des statuts de !'AGE-UNEF Dauphine : « Le président () 
a notamment qualité pour ester en justice au nom de l'association, tant en demande qu'en défense, 

former tous appels ou pourvois et consentir toutes transactions » ; qu'aucune stipulation ne 



réserve à un autre organe le pouvoir de décider d'engager une action en justice au nom de 

l'association ; qu'ainsi, le président de !'AGE-UNEF Dauphine avait qualité pour former, au nom 

de cette association, un recours pour excès de pouvoir contre la décision du 3 juin 1991 par 

laquelle le président de l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE a refusé de lui attribuer un local; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'UNIVERSITE PARISDAUPHINE n'est pas 

fondée à soutenir que le recours formé par !'AGE-UNEF Dauphine devant le tribunal 

administratif de Paris n'était pas recevable ; 

Sur la légalité de la décision du président de l'UNIVERSITE PARISDAUPHINE: 

Considérant qu'aux termes de l'article 50 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée : « Les usagers du 
service public de l'enseignement supérieur() disposent de la liberté d'information et d'expression 

à l'égard des problèmes politiques, économiques, sociaux et culturels. Ils exercent cette liberté à 

titre individuel et collectif, dans des conditions qui ne portent pas atteinte aux activités 

d'enseignement et de recherche et qui ne troublent pas l'ordre public. Des locaux sont mis à leur 

disposition. Les conditions d'utilisation des ces locaux sont définies, après consultation du conseil 

des études et de la vie universitaire, par le président ou le directeur de l'établissement, et 

contrôlées par lui » ; 

Considérant que, pour annuler la décision susanalysée, le tribunal administratif s'est fondé sur ce 

que le président de l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE était tenu de mettre un local à la 

disposition de l'association AGE-UNEF Dauphine sous réserve des nécessités de l'ordre public 

dont il ne ressortait pas du dossier qu'il fût, en l'espèce, menacé ; 

Considérant qu'eu égard au nombre limité de locaux susceptibles d'être mis à la disposition des 

usagers du service public de l'enseignement supérieur, il appartient au président de l'université de 

définir après consultation du conseil des études et de la vie universitaire et sous le contrôle du 

juge de l'excès de pouvoir les conditions d'utilisation de ces locaux, en tenant compte non 

seulement des nécessités de l'ordre public mais également d'autres critères et, notamment, de la 

représentativité des associations d'usagers ; que c'est, par suite, à tort que le tribunal administratif 

s'est fondé, pour annuler la décision attaquée, sur la compétence liée du président de l'université 

pour accorder le local demandé hors le cas de menace pour l'ordre public; 



Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet 

dévolutif de l'appel d'examiner les autres moyens soulevés par !'AGE-UNE F Dauphine devant le 

tribunal administratif de Paris ; 

Considérant que, pour refuser, par la décision attaquée, d'attribuer un local à !'AGE-UNE F 

Dauphine, le président de l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE s'est fondé sur ce que cette 

association n'aurait pas disposé d'un siège au conseil des études et de la vie universitaire ; qu'il 

ressort toutefois des pièces du dossier que, lors des élections au conseil des études et de la vie 

universitaire du 2 avril 1991, !'AGE-UNE F Dauphine, qui n'avait pas constitué de liste propre, a 

officiellement présenté la liste « Les amoureux du contentieux », dont un candidat a été élu audit 
conseil ; qu'il suit de là, alors même que les candidats de la liste « Les amoureux du contentieux» 
n'avaient pas souhaité que, sur les bulletins de vote, la mention « UNEF » figurât à côté du nom 

de leur liste, qu'en refusant d'attribuer un local à !'AGE-UNEF Dauphine au motif que ladite 

association n'aurait eu aucun représentant au sein des conseils de l'université, le président de 

l'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE a fondé sa décision sur un motif matériellement inexact; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'UNIVERSITE PARISDAUPHINE n'est pas 

fondée à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a annulé 

la décision du 3 juin 1991 par laquelle le président del'UNIVERSITE PARIS-DAUPHINE a 

refusé d'attribuer un local à !'AGE-UNEF Dauphine ; 
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PIECE nº3 
CODE GENERAL DE LA PRROPRIETE DES PERSONNES PUBLIQUES (CG3P) 

[ ... ] 

« Article L.1 - Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, 
appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements 
publics». 

Article L.2 - « Le présent code s'applique également aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant aux autres personnes publiques dans les conditions fixées par les textes qui 
les régissent ». 

[ ... ] 
« Art. L. 2121-1 du CG3P - Les biens du domaine public sont utilisés conformément à leur affectation à 
l'utilité publique. Aucun droit d'aucune nature ne peut être consenti s'il fait obstacle au respect de 
cette affectation. » 

« Art. L. 2122-1 du CG3P - Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance 
du domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites 
dépassant le droit d'usage qui appartient à tous. 

« Art. L. 2122-2 du CG3P - L'occupation ou l'utilisation du domaine public ne peut être que temporaire. 

« Art. L. 2122-3 du CG3P- L'autorisation mentionnée à l'article L. 2122-1 présente un caractère précaire 
et révocable. » 

« Art. L. 2125-1 du CG3P - Toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique 
mentionnée à l'article L. 1 donne lieu au paiement d'une redevance. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du 
domaine public peut être délivrée gratuitement: 

lQ Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation est la condition naturelle et forcée de l'exécution de travaux 
ou de la présence d'un ouvrage, intéressant un service public qui bénéficie gratuitement à tous; 

2Q Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer la conservation du 
domaine public lui-même. L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut 
également être délivrée gratuitement lorsque cette occupation ou cette utilisation ne présente pas un 
objet commercial pour le bénéficiaire de l'autorisation. 

L'organe délibérant de la collectivité concernée détermine les conditions dans lesquelles il est fait 
application du présent alinéa. » 

« Art. L. 2125-3 du CG3P- La redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public tient 
compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation.» 



« Art. L. 2125-4 du CG3P -La redevance due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public par le 
bénéficiaire d'une autorisation est payable d'avance et annuellement. Toutefois, le bénéficiaire peut, 
à raison du montant et du mode de détermination de la redevance: 

1º Etre admis à se libérer par le versement d'acomptes; 

2º Etre tenu de se libérer par le versement de la redevance due soit pour toute la durée de 
l'autorisation si cette durée n'excède pas cinq ans, soit pour une période quinquennale dans le cas 
contraire. En outre, pour les besoins de la défense nationale, le bénéficiaire peut être tenu de se libérer 
soit par versement d'acomptes, soit d'avance, pour tout ou partie de la durée de l'autorisation ou de 
la concession, quelle que soit cette durée. Les conditions d'application de ces différents modes de 
règlement sont fixées par arrêté ministériel. » 

« Art. L. 2125-5 du CG3P - En cas de retard dans le paiement des redevances dues pour l'occupation 
ou l'utilisation du domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, les sommes 
restant dues sont majorées d'intérêts moratoires au taux légal. » 

[ ... ] 
« Art. R.2122-1 du CG3P - L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut être 
consentie, à titre précaire et révocable, par la voie d'une décision unilatérale ou d'une convention ». 

« Article R.2122-2 du CG3P - La demande d'autorisation est adressée à la personne publique 
propriétaire. Pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public de l'Etat, elle est adressée au préfet 
ou, si elle concerne le domaine public militaire, à l'autorité militaire. 

Toutefois, lorsque la personne publique propriétaire a confié la gestion de ce domaine à un 
établissement public ou à un autre organisme gestionnaire, la demande est adressée à cet 
établissement ou organisme, s'il tient expressément du texte qui lui confie ou concède la gestion du 
domaine le pouvoir d'y délivrer des titres d'occupation. » 

« Article R.2122-3 du CG3P - Pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public de l'Etat ou de l'un 
de ses établissements publics, le dossier de la demande, adressé par pli recommandé avec demande 
d'avis de réception ou déposé contre décharge, comporte notamment: 

1º Les nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la demande émane d'une personne 
morale, les précisions suivantes : nature, dénomination, siège social et objet de la personne morale, 
ainsi que les nom, prénoms, qualité, pouvoirs du signataire de la demande et, le cas échéant, du ou 
des représentants habilités auprès de l'administration; 

2º Une note précisant: 

a) La localisation, les caractéristiques et la superficie de la dépendance domaniale concernée ainsi que 
la durée pour laquelle l'occupation est sollicitée; 

b) La nature de l'activité envisagée et, le cas échéant, des investissements prévus. » 

« Article R.2122-4 du CG3P - L'autorisation est délivrée par la personne publique propriétaire. 

Pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public de l'Etat, l'autorisation est délivrée par le préfet, 
agissant en qualité de représentant des ministres chargés de la gestion du domaine public de l'Etat 
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dans le département, sous réserve des dispositions particulières qui attribuent compétence à d'autres 
autorités administratives, notamment à l'autorité militaire. 

Pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public des collectivités territoriales, l'autorisation est 
délivrée dans les conditions prévues respectivement aux seconds alinéas des articles R. 2241-1, R. 
3213-1 et R. 4221-1 du code général des collectivités territoriales. « 

L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public propre des établissements publics est 
délivrée par l'autorité de l'établissement à laquelle cette compétence est attribuée par son statut. Dans 
le silence de celui-ci, l'autorisation est délivrée par l'organe délibérant. 

« Art. R.2122-5 du CG3P - Lorsqu'un établissement public de l'Etat tient expressément du texte qui lui 
confie ou concède la gestion d'un élément du domaine public le pouvoir d'y délivrer des titres 
d'occupation, la décision d'autorisation est prise par l'autorité compétente de l'établissement 
déterminée ainsi qu'il est prévu au quatrième alinéa de l'article R. 2122-4. Les mêmes dispositions 
s'appliquent aux organismes gestionnaires du domaine ne détenant pas le statut d'établissement 
public.» 

« Art. R2122-6 du CG3P - Le titre fixe la durée de l'autorisation et les conditions juridiques et financières 
de l'occupation ou de l'utilisation du domaine public. » 

« Art. R2122-7 du CG3P - En cas d'inobservation de ses clauses et conditions ou pour un motif d'intérêt 
général, il peut être mis fin à l'autorisation d'occupation ou d'utilisation temporaire du domaine public 
par les autorités compétentes mentionnées aux articles R. 2122-4 et R. 2122-5. » 



CODE DE L'EDUCATION 

[ ... ] 

Art. L. 712-1 {L. nº 2007-1199 du 10 août 2007, art. 5} Le président de l'université par 
ses décisions, le conseil d'administration par ses délibérations (L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 
45} «et le conseil académique, par ses délibérations et avis,» assurent l'administration de l'université. 

Art. L. 712-2 (L. nº 2007-1199 du 10 août 2007, art. 6) «Le président de l'université est élu à la 
majorité absolue des membres du conseil d'administration parmi les enseignants-chercheurs, 
chercheurs, professeurs ou maîtres de conférences, associés ou invités, ou tous autres personnels 
assimilés, sans condition de nationalité. Son mandat, d'une durée de quatre ans, expire à l'échéance 
du mandat des représentants élus des personnels du conseil d'administration. li est renouvelable une 
fois. 

«Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, un nouveau 
président est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir.» 

(L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 46} «Ses fonctions sont incompatibles avec celles de membre 
élu du conseil académique, de directeur de composante, d'école ou d'institut ou de toute autre 
structure interne de l'université et avec celles de dirigeant exécutif de tout établissement public à 
caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l'une de ses composantes ou structures 
internes.» 

(L. nº 2007-1199 du 10 août 2007, art. 6) «Le président assure la direction de l'université. A ce titre: 

«1° li préside le conseil d'administration, prépare et exécute ses délibérations. li prépare et met en 
œuvre le contrat pluriannuel d'établissement. 

«2° li représente l'université à l'égard des tiers ainsi qu'en justice, conclut les accords et les 
conventions; 

«3° li est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'université; 

«4° li a autorité sur l'ensemble des personnels de l'université. 

(L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 46} «li affecte dans les différents services de l'université les 
personnels ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de service. Aucune affectation d'un 
agent relevant de ces catégories de personnels ne peut être prononcée si le président émet un avis 
défavorable motivé, après consultation de représentants de ces personnels dans des conditions fixées 
par les statuts de l'établissement. Ces dispositions ne sont pas applicables à la première affectation 
des personnels ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de service recrutés par concours 
externe ou interne lorsque leurs statuts particuliers prévoient une période de stage.» 

«5° li nomme les différents jurys (L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 46) «, sauf si une délibération 
du conseil d'administration prévoit que les compétences relatives aux jurys d'examen sont exercées 
par les directeurs des composantes de l'université»; 

«6° li est responsable du maintien de l'ordre et peut faire appel à la force publique dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'État; 

«7° li est responsable de la sécurité dans l'enceinte de son établissement et assure le suivi des 
recommandations du comité (L. nº 2010-751 du 5 juil/. 2010, art. 35} «d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail» permettant d'assurer la sécurité des personnels et des usagers accueillis dans 
les locaux; 



«8° li exerce, au nom de l'université, les compétences de gestion et d'administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement; 

«9° li veille à l'accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes {L. nº 2019-791 du 26 
juil/. 2019, art. 27} «en situation de handicap», étudiants et personnels de l'université;» 

{L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 46) «10° li installe, sur proposition conjointe du conseil 
d'administration et du conseil académique, une mission "égalité entre les hommes et les femmes".» 

Le président est assisté d'un bureau élu sur sa proposition, dont la composition est fixée par les 
statuts de l'établissement. 

(L. nº 2007-1199 du 10 août 2007, art. 6) «Le président peut déléguer sa signature aux vice­ 
présidents {L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 46) «du conseil d'administration», aux membres élus 
du bureau âgés de plus de dix-huit ans, au {L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 46) «directeur général 
des services» et aux agents de catégorie A placés sous son autorité ainsi que, pour les affaires 
intéressant les composantes énumérées à l'article L. 713-1, les services communs prévus à l'article L. 
714-1 et les unités de recherche constituées avec d'autres établissements publics d'enseignement 
supérieur ou de recherche, à leurs responsables respectifs.» 

Art. L. 712-3 {L. nº 2007-1199 du 10 août 2007, art. 7) l. - Le conseil d'administration comprend 
de (L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 47} «vingt-quatre à trente-six» membres ainsi répartis: 

1° De huit à {L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 47} «seize» représentants des enseignants­ 
chercheurs et des personnels assimilés, des enseignants et des chercheurs, en exercice dans 
l'établissement, dont la moitié de professeurs des universités et personnels assimilés; 

2° Huit personnalités extérieures à l'établissement; 

3° (L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 47) «Quatre ou six» représentants des étudiants et des 
personnes bénéficiant de la formation continue inscrits dans l'établissement; 

4° (L. nº 2013-660 du 22juill. 2013, art. 47) «Quatre ou six» représentants des personnels ingénieurs, 
administratifs, techniques et des bibliothèques, en exercice dans l'établissement. 

Le nombre de membres du conseil est augmenté d'une unité lorsque le président est choisi hors du 
conseil d'administration. 

{L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 47) «li. - Les personnalités extérieures à l'établissement, de 
nationalité française ou étrangère, membres du conseil d'administration sont, à l'exception des 
personnalités désignées au titre du 3° du présent li, désignées avant la première réunion du conseil 
d'administration. Elles comprennent autant de femmes que d'hommes. Un décret fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée cette parité. li précise le nombre et la répartition par sexe, éventuellement 
dans le temps, des candidats proposés par chacune des instances compétentes. Ces personnalités 
comprennent, par dérogation à l'article L. 719-3: 

«1° Au moins deux représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, dont au 
moins un représentant de la région, désignés par ces collectivités ou groupements; 

«2° Au moins un représentant des organismes de recherche, désigné par un ou plusieurs organismes 
entretenant des relations de coopération avec l'établissement; 

«3° Au plus cinq personnalités désignées après un appel public à candidatures par les membres élus 
du conseil et les personnalités désignées aux 1 º et 2°, dont au moins: 

«a) Une personne assumant des fonctions de direction générale au sein d'une entreprise; 

«b) Un représentant des organisations représentatives des salariés; 

«e) Un représentant d'une entreprise employant moins de cinq cents salariés; 
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«d) Un représentant d'un établissement d'enseignement secondaire. 

«Au moins une des personnalités extérieures désignées au 3° a la qualité d'ancien diplômé de 
l'université. 

«Le choix final des personnalités mentionnées au 3° tient compte de la répartition par sexe des 
personnalités désignées aux 1 ° et 2° afin de garantir la parité entre les femmes et les hommes parmi 
les personnalités extérieures membres du conseil d'administration. 

«Les statuts de l'établissement précisent le nombre de personnalités extérieures au titre de chacune 
des catégories mentionnées aux 1 ° à 3° et les collectivités et entités appelées à les désigner en 
application des 1 º et 2°.» 

lii. - Le mandat des membres du conseil d'administration court à compter de la première réunion 
convoquée pour l'élection du président. 

IV. - Le conseil d'administration détermine la politique de l'établissement. A ce titre: 

1° li approuve le contrat d'établissement de l'université; 

2° li vote le budget et approuve les comptes; 

3º li approuve les accords et les conventions signés par le président de l'établissement et, sous réserve 
des conditions particulières fixées par décret, les emprunts, les prises de participation, les créations de 
filiales et de fondations prévues à l'article L. 719-12, l'acceptation de dons et legs et les acquisitions et 
cessions immobilières; 

4° li adopte le règlement intérieur de l'université; 

5° li fixe, sur proposition du président et dans le respect des priorités nationales, la répartition des 
emplois qui lui sont alloués par les ministres compétents; 

6° li autorise le président à engager toute action en justice; 

(L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 47) «7° li approuve le rapport annuel d'activité, qui comprend 
un bilan et un projet, présenté par le président; 

«7° bis li approuve le bilan social présenté chaque année par le président, après avis du comité 
technique mentionné à l'article L. 951-1-1. Ce bilan présente l'évolution de l'équilibre entre les emplois 
titulaires et contractuels et les actions entreprises en faveur de la résorption de la précarité au sein 
des personnels de l'établissement. Les données et résultats de ce bilan sont examinés au regard des 
objectifs de gestion prévisionnelle des ressources humaines précisés par le contrat mentionné à 
l'article L. 711-1; 

«8° li délibère sur toutes les questions que lui soumet le président, au vu notamment des avis et vœux 
émis par le conseil académique, et approuve les décisions de ce dernier en application du V de l'article 
L. 712-6-1; 

«9° 11 adopte le schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap proposé par le 
conseil académique. Chaque année, le président présente au conseil d'administration un rapport 
d'exécution de ce schéma, assorti d'indicateurs de résultats et de suivi. 

«Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés 
par concours national d'agrégation de l'enseignement supérieur, aucune affectation d'un candidat à 
un emploi d'enseignant-chercheur ne peut être prononcée si le conseil d'administration, en formation 
restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés, émet un avis défavorable motivé.» 

li peut déléguer certaines de ses attributions au président à l'exception de celles mentionnées aux 1 º, 
2°, 4° (L. nº 2013-660 du 22 juil/. 2013, art. 47) «, 7°, 7° bis, 8° et 9°». Celui-ci rend compte, dans les 
meilleurs délais, au conseil d'administration des décisions prises en vertu de cette délégation. 
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